
ANALYSE DE CONFORMITÉ URBANISTIQUE 
CHAUSSEE DE VLEURGAT 322 A 1050 IXELLES

1. RAPPEL DES PRINCIPES : EVOLUTION DE LA REGLEMENTATION

1.1. La immeuble existant avec ou sans travaux de 
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Avant le 22 avril 1962 : les travaux de transformation intérieure pas soumis à 
permis d'urbanisme ;
Entre le 22 avril 1962 et le 1er juillet 1992 : les travaux de transformation intérieure 
étaient soumis à permis d'urbanisme ;
Depuis le 9 février 1996, la création de logement dans un immeuble existant est soumise 
à ;

: 
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En effet, le principe de non-rétroactivité des lois et règlements implique que des actes et 

;
et/ou des travaux 

de transformation 
règlementation il faut se référer.     
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2. CONCLUSION SUR LES PRINCIPES

Soit, démontrer que les différents logements existaient déjà 
la loi organique de 1962 (soit le 22 avril 1962) avec ou sans travaux de transformation ;
Soit démontrer que les différents logements ont été créés avant le 9 février 1996, mais 
avec des actes et travaux de transformation non soumis à permis (ex : aménagement 

;
Soit, démontrer que les travaux de transformation ayant impliqué la création de 

ont été réalisés avant le 9 février 1996 étaient soumis à 
permis, mais que la pas été mise en danger, aucun 
problème de construction occasionné, changement 
d affectation, volume construit, 
de modification de l'aspect architectural du bâtiment.



3. APPLICATION EN

Image - Orthophotoplans 2022 Nord-Sud (source Brugis)   



Image - Photographie de la maison en situation existante (source Google Street View)

Les suivants ont été délivrés sur le Bien : 

27/02/1905 ;
22/03/1928

;
22/10/1928 ;
19/08/1960 : PU pour le revêtement en plaquettes de la façade à rue ;
15/01/2019 -de-chaussée commercial.

M.  acquis le Bien le 21 décembre 2015. qualifie le Bien de « maison de 
commerce »7, sans davantage de précision sur le nombre de logements . Les
maisons de commerce sont des maisons dont le rez-de-chaussée est affecté au commerce (et peut-

.    

L les années 30 par les anciens propriétaires en 8 unités de logement. 

La situation de fait est toujours identique, se composant de 8 unités de logement :  

Au RDC : rez-de-chaussée commercial et un logement ;
Etage 1 : deux studios ;
Etage 2 : deux studios ;
Etage 3 : deux studios ;
Combles : un studio ;

En effet, il ressort des informations issues du certificat des domiciliations délivré par la Commune 
le 5 mai 2023 (voir annexe 1) que les 8 unités de logement ont toujours été occupées au sein 

.

Ensuite, il est incontestable que 8 logements étaient occupés simultanément à cette adresse entre 1er

juillet 1992 et le 30 novembre 1993, soit durant la période au cours de laquelle la création de 
e :

RDC arrière : Madame a habité ce logement entre le 4 janvier 1937 
et le 1er juin 2003 ;
1er étage avant : Madame a occupé ce studio entre le 31 janvier 1991 et 
le 9 juillet 2003 ;
1er étage arrière : Monsieur a occupé ce studio entre le 18 mars 1971 et le 
4 février 1993 ;
2ème étage avant : Monsieur a occupé ce studio entre le 1er décembre 
1992 et le 4 novembre 1993 ;
2ème étage arrière : Monsieur  a occupé ce studio entre le 1er avril 
1992 et le 4 décembre 1995 et Monsieur a occupé ce studio
entre le 3 juillet 1989 et le 20 décembre 1995 ;
3ème étage avant : Monsieur a occupé ce studio entre le 24 octobre 1977 et 
le 1er mai 1993 ;
3ème étage arrière : Madame  a occupé ce studio entre le 30 
septembre 1983 et le 12 mars 2012 ;
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4ème étage : Monsieur a occupé ce studio entre le 24 avril 1990 et le 17 mars 
1992 ;

           
                              

Schéma des domiciliations

En outre, pour remonter dans le temps, le certificat des domiciliations permet de confirmer que des 
1931 :    

Monsieur (en qualité de chef de ménage) a occupé le Bien entre 
le 11 avril 1931 et le 29 mai 1933 ;
Monsieur  (en qualité de chef de ménage) a occupé le Bien entre le 
01 janvier 1931 et le 11 novembre 1981 ;
Madame  (en qualité de chef de ménage) a occupé le Bien entre le 4 
janvier 1937 et le 1er juin 2003 ;

(annexe 2) réalisé par le bureau M. JACQUEMOTTE SPRL 
décrit la présence des 8 unités de logements allant du rez-de-chaussée aux combles : 



                            

Le rapport précise que certains logements sont « non rénovés
sont anciens et existent depuis longtemps.   

En outre des transformations et modernisations ont été 

: 

              

Par ailleurs, les
ont été construites approximativement en 1995 et 2012 pour améliorer la qualité des logements
existants. En aucun cas, ils

Depuis lors, s
différents locataires au fil des années. 

De plus, les anciens et actuels locataires ont témoignés 8 logements depuis de très 
nombreuses années (voir annexe 3 : témoignages) :    

« Je soussigné Madame , née le 16 juin 1972 à Bruxelles déclare sur 
l'honneur avoir fréquenté Monsieur dès l'année 1989. A cette époque, 
Monsieur  vivait dans l'immeuble sis Chaussée de Vleurgat 322 à Ixelles, dans 
lequel je me rendais fréquemment. A cette époque, cet immeuble était déjà occupé par 
d'autres locataires car il y avait plusieurs autres appartements (de petite taille) à tous les 
étages. Tous ces appartements étaient indépendants les uns des autres et ne partageaient 
pas d'espaces communs. Il y avait déjà une annexe au milieu au nveau du jardin » (1er

mars 2023) ;



« Par le présent document, 
moins 30 ans, q
ces critères est correct :   

o
depuis au moins 30 ans ;

o Les annexes au milieu et au fond de la parcelle ont toujours été présentes 
o Les 8 unités de logements ont toujours été présentes
o Le bâtiment a toujours offert des logements de petites tailles qui ont 

toujours satisfait et répondu aux besoins des locataires » (27 février 2023 
et 8 mars 2023)  

« Je soussi née née le 6 aout 1967, domiciliée  

encourues par
» (18 janvier 2024) ;

« Je soussigné , né le 05/01/1939, domicilié s 
er

322 à Ixelles, du 

» (18 janvier 
2024) ;

Enfin, l (annexe 4) et repris dans le tableau ci-après

:



                                            

                                            
                              Image - Historique des compteurs (Sibelga)   

RDC (arrière) : le compteur n°19374881 existait déjà en 1996 (cf. annexe 5 - PV installation 
électrique du RDC arrière - 1995) ;
1er étage (avant rez-de-chaussée commercial) : le compteur n°33257986 existait déjà en 
2003 ;
1er étage (arrière) : le compteur n°22757928 existait déjà depuis 1997, remplace le 
compteur n°3691188 ;



2ème étage (avant) : le compteur n°33900929 existait déjà depuis 2007, et a remplacé le 
compteur n°1323945, qui existait déjà en 1998 ;
2ème étage (arrière) : le compteur n°632972 existait déjà depuis 2018, et a remplacé le 
compteur n°19374880, qui existait déjà en 1996 ;
3ème étage (avant) : le compteur n°69508166 existait déjà en 1997 ;
3ème étage (arrière) : le compteur n°69508167 existait déjà en 1997 ;
4ème étage : le compteur n°66669041 existait déjà en 1995 ;
Le compteur de gaz n°3088083 existait déjà en 1964. 




